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Le point de vue de FNE Ain 
Pour le vivant, non aux EPR2,  
à Bugey comme ailleurs 

 
 
Depuis plus de 50 ans, FNE Ain 
(France Nature Environnement) 
s'est fixé pour objectif la défense 
du vivant et la préservation des 
ressources naturelles.  
Connaitre, sensibiliser, proposer 
et agir sont les principaux axes de 
nos actions.  
Indépendante de tout mouvement 
politique, reconnue d'utilité 
publique et agréée 
« environnement »,  
FNE Ain défend la nature dans 
l'intérêt collectif à long terme. 

EN BREF.  
 
Le dérèglement climatique est une réalité incontestable. Nous devons de 
façon urgente lutter contre ses causes. Déclarer que l'énergie nucléaire est 
nécessaire à cette lutte est, en revanche, tout à fait contestable. Les 
scénarios de RTE, l'ADEME et NégaWatt ont démontré que les énergies 
renouvelables peuvent répondre à 100 % de nos besoins. 
 
Le nucléaire implique des risques graves et nombreux pour le vivant.  

• Risque d'une catastrophe nucléaire qui mettrait en péril la vie de 
centaines de milliers de personnes.  

• Dépenses colossales et non contrôlées, si on se fie aux 
constructions d'EPR par EDF, qui ont très largement dépassé les 
montants annoncés.  

• Brusque augmentation des besoins en logements, infrastructures et 
services publics pour des milliers de travailleurs qui ne seront 
présents que quelques années.  

• De nombreux déchets radioactifs supplémentaires alors que les 
filières de valorisation et de stockage sont loin d'être maitrisées.  

• Menaces sur le Rhône en eau par les volumes d'eau consommée et 
par les pollutions chimique, radioactive et thermique des rejets.  

• Destruction d'espaces nécessaires, même partiellement anthropisés, 
à des espèces floristiques et faunistiques menacées. 

Contact FNE Ain 
Adresse : 44 avenue de Jasseron 
01 000 Bourg-en-Bresse 
Tél : 04 74 21 38 79 
Courriel : ain@fne-aura.org 
Site Internet : https://www.fne-
aura.org/ain/ 
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Un débat qui pose question 

 
Le présent débat, qui doit interroger 
l'opportunité d'une paire d'EPR2 sur le site du 
Bugey (éditorial du DMO) intervient alors que 
la Loi de programmation sur l'énergie et le 
climat, censée valider la construction de 6 
EPR2, n'a toujours pas été adoptée. Cela a 
déjà été souligné lors du débat relatif au projet 
de Gravelines (voir CR de la CPDP p 14).  
De plus, une mise à jour des couts et 
financements du projet avait été annoncée 
pour fin 2024 mais elle a été reportée d'un an 
par les porteurs de projet, ce qui a conduit un 
collectif d'associations, dont FNE Ain, à 
interroger la poursuite même du débat.  
Enfin, le DMO comporte de graves 
carences dont l'absence d'alternatives sans 
nucléaire et un discours rassuriste qui 
minimise systématiquement (voire ignore) les 
risques et impacts du nucléaire.  
 
 

Des alternatives ignorées 

 
La synthèse du DMO déclare d'emblée 
« qu'engager un programme de construction 
de nouveaux réacteurs nucléaires est, pour 
EDF, une des conditions nécessaires pour 
atteindre la neutralité carbone à l'horizon 
2050 ». Cette affirmation, qui ferme le débat 
concernant l'opportunité du projet avant 
même son commencement, est erronée.  
Les Futurs énergétiques 2050 envisagés par 
RTE, les Scénarios de transition écologique 
de l'ADEME et le Scénario NégaWatt 
proposent tous des voies vers la neutralité 
carbone avec une production 100 % 
énergies renouvelables, accompagnée 
d'une meilleure efficacité énergétique et d'une 
sobriété qui, loin d'un « retour à la bougie », 
permet de répondre à nos besoins autrement 
et mieux.  
Les énergies renouvelables sont également 
l'opportunité d'une meilleure souveraineté 
énergétique. Ceci au niveau national (en 
nous libérant de la dépendance du nucléaire 
à l'uranium largement issu de pays sous 
influence russe – voir le CR du débat de 
Gravelines p 34) comme au niveau local 
puisque les énergies renouvelables 
permettent une réappropriation de l'énergie 
par les citoyen.nes. 
 

Cout vs. sécurité 
 
Les énergies renouvelables permettent 
également de prévoir les couts avec 
fiabilité. Ce n'est pas le cas, loin s'en faut, du 
nucléaire. Le cas, non isolé, de Flamanville 
est frappant : initialement évalué à 3 milliards 
€, le projet a couté près de 20 milliards € hors 
frais de financement. Le cout de 51 milliards € 
pour 6 EPR2, annoncé dans le DMO, a déjà 
été réhaussé à 67 voire 100 milliards €. La 
Cour des Comptes (dans son rapport de 
janvier 2025 et lors de la réunion du 06/05 sur 
les couts) a exprimé ses inquiétudes vis-à-
vis des dérives financières des projets 
d'EPR2. Contrairement à ce qui est promis 
par EDF, aucun « effet série » n'apparait dans 
ses premières constructions. 
La volonté affichée d'EDF de ramener la 
durée des travaux de 120 à 70 mois (évoquée 
lors des réunions des 12/02 et 06/05) est tout 
aussi inquiétante. Comment EDF pourrait-
elle réduire de près de moitié le temps de 
construction sans rogner sur la sécurité ? 
Ceci, d'autant plus que des syndicats pointent 
déjà les risques, pour la sécurité, de la 
dégradation des conditions de travail et de 
sous-traitance (voir la réunion du 25/03 « Le 
territoire est-il prêt à accueillir le projet ? »).  
 
 

Un risque d'accident majeur 
non négligeable mais négligé 

 
Le risque d'accident nucléaire majeur en 
lien avec un événement naturel ou 
technique ne peut être exclu. Il aurait des 
conséquences dramatiques pour des 
centaines de milliers de personnes, a minima 
jusqu'à Lyon et Genève.  
Les porteurs de projet (DMO p 70) 
considèrent le risque d'inondation comme 
évité grâce à des réhaussements et talus. 
C'est oublier que l'on ne peut jamais tout 
prévoir. D'autant plus que la crue millénale 
(même majorée) prise comme référence 
risque, avec le dérèglement climatique, de 
devenir plus fréquente. Quels seraient les 
risques nucléaires si les moyens de 
protection s'avéraient insuffisants ? Le 
DMO ne l'explique pas. 
Notons également que le risque d'attaque 
volontaire, dans le contexte géopolitique 
actuel, est loin d'être négligeable.  

https://www.rte-france.com/analyses-tendances-et-prospectives/bilan-previsionnel-2050-futurs-energetiques
https://www.ademe.fr/les-futurs-en-transition/les-scenarios/
https://negawatt.org/Scenario-negaWatt-2022


Débat public Projet de deux nouveaux réacteurs 
nucléaires dans le Bugey 244 Boulevard Saint-
Germain – 75007 Paris 
 

PROJET DE DEUX NOUVEAUX  
REACTEURS NUCLEAIRES  
DANS LE BUGEY 

28.01.2025 
15.05.2025 

 

 

 
 

 
 
  

Les porteurs de projet se veulent rassurants 
en énonçant que les conséquences d'un 
accident ne seraient pas différentes pour des 
EPR2 que pour la centrale actuelle. Certes, 
mais le site concentrerait alors une 
puissance nucléaire autrement plus 
importante,, sur un site qui comporte déjà de 
nombreuses  entreprises dont certaines 
SEVESO. 
 
 

Le mirage des bénéfices pour 
les citoyens et citoyennes 
 
Le DMO met en avant les retombées 
économiques positives (que le 
développement d'énergies renouvelables 
générerait aussi) mais se fait plus discret sur 
les conséquences négatives pour le territoire 
(p 104 et suiv.). Les 8-000 emplois annoncés 
au plus fort des travaux nécessiteraient 
logements, infrastructures et services 
publics alors que la majorité de ces 
personnes ne resteraient que quelques 
années. Que deviendraient les écoles 
construites, par exemple, après le départ de 
ces salarié.es ?  
Un tel chantier engendrerait aussi 
d'inévitables nuisances en terme de bruit, 
de poussière, d'impact paysager ou encore de 
trafic routier, sur un territoire déjà concerné 
par plusieurs grands chantiers.  
 
 

Des déchets 
supplémentaires bien 
encombrants 

 
Le DMO ne fournit aucune estimation mais il 
ne fait aucun doute que des volumes 
conséquents de déchets radioactifs 
s'ajouteraient à ceux déjà générés par le 
parc actuel, avec une part (minoritaire mais 
bien réelle) de déchets très dangereux et à 
très longue durée de vie.  
Encore une fois, EDF se veut rassurante en 
vantant les filières de stockage et de 
valorisation de ces déchets. Or, dans les faits, 
les déchets radioactifs sont encore peu 
réutilisés et les techniques de stockage 
posent de nombreuses questions (voir le 
documentaire d'ARTE « Nucléaire : une 
solution pour la planète ? »). Relancer le 
nucléaire, au lieu d'investir les mêmes 
sommes dans les énergies renouvelables et 
la sobriété, revient à choisir la pire option pour 
les générations futures qui en subiront les 
conséquences. 

 

Une ressource en eau 
gravement menacée 
 
Le DMO montre que les porteurs de projet 
considèrent le Rhône comme une réserve 
d'eau et non comme l'écosystème vital qu'il 
est.  
Même en circuit fermé, les EPR2 
consomment de l'eau. SI EDF considère que 
2 m³ / sec est un « appoint » négligeable, cela 
constitue plus de 63 millions de m³ / an.  
Le débit du Rhône à l'horizon 2100 n'a pas été 
évalué (et l'étude de l'Agence de l'Eau pour 
2055 est critiquée par son Conseil 
Scientifique) et les scientifiques s'accordent 
sur le fait qu'avec le dérèglement 
climatique, la seule certitude est que rien 
ne peut être certain. L'inquiétude quant aux 
impacts d'EPR2 sur la ressource en eau est 
donc légitime, d'autant plus que le report des 
prélèvements pour l'agriculture ou l'eau 
potable de territoires voisins vers le Rhône en 
cas de raréfaction de leurs ressources 
actuelles ou encore la possible remise en 
cause des accords franco-suisses constituent 
des risques supplémentaires.  
La construction de nouveaux EPR2 aurait 
aussi des impacts délétères sur la qualité 
de l'eau du Rhône, pour les populations 
humaines (y compris pour l'alimentation en 
eau potable de l'agglomération lyonnaise) et 
pour la vie du fleuve. Même en deçà des 
seuils légaux de rejets, les pollutions 
chimiques, radioactives et thermiques sont 
bien réelles et leurs effets se cumulent.  
La sécheresse de 2022, qui deviendra selon 
toute vraisemblance la « norme », a conduit 
EDF à demander des dérogations pour ses 
rejets d'eaux chaudes. Nous pouvons 
craindre une multiplication de ces demandes 
à l'avenir, alors même que l'eau du Rhône 
sera déjà réchauffée par des épisodes 
caniculaires et par la baisse du débit. Dans 
ces conditions, même 1°C supplémentaire 
aurait des conséquences dramatiques 
pour la flore et la faune du fleuve, avec un 
effet seuil bien connu, notamment sur les 
poissons.  
Les effets de ces diverses pollutions sur la vie 
du fleuve sont quasiment absents du DMO.  
Le projet menacerait également la nappe 
phréatique, avec un flou inquiétant quant aux 
impacts des gigantesques travaux de 
terrassement nécessaires (DMO p 96).  

https://www.youtube.com/watch?v=6EBm2vWxe4o
https://www.youtube.com/watch?v=6EBm2vWxe4o
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Une biodiversité bien mal 
considérée 
 
Les conséquences du dérèglement climatique 
sont dramatiques mais l'effondrement du 
vivant ne se limite pas à celui-ci. Préserver le 
vivant implique une vision plus large que 
la seule décarbonation, en luttant également 
contre la dégradation et la destruction des 
habitats, la surexploitation des ressources et 
toutes les formes de pollutions.  
Les terres qui seraient détruites par le projet, 
bien que déjà plus ou moins artificialisées, 
constituent des lieux de vie ou de passage 
pour de nombreuses espèces dont 
certaines, menacées, trouvent ici des 
substituts à leurs habitats d'origine. Sur un 
territoire déjà très artificialisé, ces espaces 
sont essentiels.  
La LPO en a apporté une démonstration lors 
de la réunion du 08/04 (sur l'eau et 
l'environnement) en partageant quelques 
observations réalisées sur le site envisagé, 
parmi lesquelles celle du rare oedicnème 
criard. Cet exemple dément l'affirmation 
selon laquelle le foncier se caractérise par 
des habitats « présentant des enjeux 
modérés et limités à des espèces 
communes » alors qu'EDF se targue de 
« connaitre de manière approfondie les 
milieux naturels terrestre et aquatique du 
site » (p 93).  
Bien sûr, si le projet était validé, des études 
complémentaires seraient réalisées mais 
nous avons toutes les raisons de douter de la 
prise en compte effective de la biodiversité. Le 
fait qu'EDF considère le déplacement de 
chauvesouris sur le site de Penly comme un 
« évitement » de l'impact sur la biodiversité 
(alors que le représentant de l’État a confirmé 
que cette action ne saurait être classée 
comme telle – réunion du 08/04) montre la 
vision erronée qu'EDF a de la séquence 
« Eviter Réduire Compenser », à l'image de 
l'affichage de la compensation comme un 
« gain » pour l'environnement dans le schéma 
p 54. Ce n'est pas le mécénat du CNPE de 
Bugey (vanté p 95 du DMO), aussi vertueux 
soit-il, qui pourrait compenser la destruction 
irrémédiable de milieux de vie. 

 

CONCLUSION 

 
 
Nous pouvons nous passer du 
nucléaire et réussir la transition 
écologique, avec 100 % d'énergies 
renouvelables. Ce scénario sera moins 
couteux qu'une relance du nucléaire, si 
on prend en compte les dépassements 
probables de couts et non les prévisions 
optimistes du DMO. Plusieurs de nos 
pays voisins ont d'ores et déjà fait ce 
choix d'avenir qui nous permet aussi de 
nous réapproprier la maitrise de l'énergie.  
 
Nous devons nous passer du 
nucléaire pour éviter les risques qui lui 
sont associés afin de préserver le vivant, 
pour notre avenir proche et pour les 
générations futures. Malgré les discours 
qui se veulent rassurants et malgré les 
efforts réels en matière de sureté et de 
sécurité, le nucléaire est une énergie qui 
concentre des risques énormes. Même 
en l'absence d'accident, le nucléaire 
génère inévitablement des impacts 
négatifs forts et durables pour les 
territoires, pour notre souveraineté 
énergétique, pour la ressource en eau et 
pour la biodiversité. 
 
Si la non-réalisation des EPR2 
représenterait, selon EDF, un « signal 
négatif majeur pour toute la filière 
nucléaire » (p 43), l'abandon du projet 
constituerait, selon FNE Ain, un signal 
positif majeur pour le vivant ! 


